
Le Burundi au centre d’un agenda diplomatique chargé

    PANA,Â 05 septembre 2018  Bujumbura, Burundi - Les membres de la Commission dâ€™enquÃªte des Nations Unies
devaient prÃ©senter mercredi Ã  GenÃ¨ve, le rapport gÃ©nÃ©ral sur la situation des droits de lâ€™homme au Burundi, pendant quâ€™Ã 
Bujumbura se poursuivaient les tractations entre les acteurs politiques locaux et Michel Kafando, lâ€™EnvoyÃ© spÃ©cial du
SecrÃ©taire des Nations Unies, sur les voies et moyens de rÃ©sorber la crise politique persistante depuis les Ã©lections
controversÃ©es de 2015, a-t-on appris de diverses sources concordantes dans la capitale burundaise.  
  Le bureau local des Nations Unies annonÃ§ait au mÃªme moment lâ€™annulation dâ€™une confÃ©rence de presse que devait
animer M. Kafando au terme de sa nouvelle mission dans le pays, sans plus dâ€™explications.  Au dernier rapport de lâ€™ancien
prÃ©sident de la transition au Burkina Faso devant le Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies, la situation du Burundi sâ€™Ã©tait
Â«amÃ©liorÃ©eÂ», ce qui nâ€™a pas manquÃ© de braquer lâ€™opposition convaincue qu'il y a toujours matiÃ¨re Ã  s'inquiÃ©ter,
notamment au niveau de la sÃ©curitÃ©, des rÃ©fugiÃ©s, des droits humains, des prisonniers politiques, des relations
diplomatiques ou encore de l'Ã©conomie nationale jugÃ©e "dramatique" Ã  cause d'une crise de plus de quatre ans.  Un
Â«gouvernement de transitionÂ» figure parmi les propositions d'une solution durable que prÃ©conise lâ€™EnvoyÃ© spÃ©cial des
Nations Unies au Burundi, ce qui nâ€™a pas rencontrÃ© lâ€™agrÃ©ment de la mouvance prÃ©sidentielle, Ã  en croire les rares
informations qui filtraient, mercredi, de la presse proche du pouvoir Ã  Bujumbura.  La commission dâ€™enquÃªte des Nations
Unies sur les droits de lâ€™homme au Burundi, quant Ã  elle, Ã©prouve des difficultÃ©s de se faire lÃ©gitimer par les autoritÃ©s
burundaises, lâ€™accusant de produire des rapports Â«politiquement motivÃ©sÂ» et Ã  distance, faute de visa dâ€™entrÃ©e dans le
pays.  Des Ã©missaires de Benjamin William Mâ€™Kapa, le Facilitateur tanzanien de la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est dans la
crise burundaise, quant Ã  eux, doivent rencontrer, jeudi, les leaders burundais de lâ€™opposition en exil Ã  Bruxelles, la
capitale belge, a rapportÃ©, mercredi, Â«IsanganiroÂ» (Carrefour, en langue nationale le Kirundi), citant lâ€™un dâ€™entre eux. 
Pour LÃ©onard Nyangoma, lâ€™un des tÃ©nors de lâ€™opposition en exil, citÃ© par Isanganiro, un dialogue sincÃ¨re et inclusif
sâ€™impose au pouvoir burundais pour sortir le pays de l'orniÃ¨re, faute de quoi, la situation peut prendre une tournure
imprÃ©visible et encore plus dangereuse Ã  la fois pour le Burundi et la sous-rÃ©gion.  Les mÃªmes Ã©missaires du Facilitateur
venaient de sÃ©journer au Burundi pour des discussions avec les acteurs politiques vivant Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays dans le
cadre des prÃ©paratifs du Â«cinquiÃ¨me et dernier roundÂ» du dialogue inter-burundais, dans lâ€™une des capitales de la sous-
rÃ©gion.  Le gouvernement burundais et sa mouvance maintiennent toutefois quâ€™il nâ€™est pas question de discuter avec les
partenaires politiques ayant trempÃ©, de prÃ¨s ou de loin, dans le mouvement insurrectionnel contre le troisiÃ¨me mandat
prÃ©sidentiel de 2015 et la tentative de putsch militaire manquÃ© qui a suivi.  Par ailleurs, plusieurs questions litigieuses ont
trouvÃ© des rÃ©ponses, aux yeux du pouvoir burundais, notamment le rÃ©cent amendement, par voie rÃ©fÃ©rendaire, de la
Constitution de 2005 qui avait posÃ© problÃ¨me dans lâ€™interprÃ©tation du nombre de mandats prÃ©sidentiels autorisÃ©s par la
loi.  Le gouvernement a encore pris les devants, le mois dernier, en organisant une rencontre dâ€™acteurs politiques de
lâ€™intÃ©rieur du pays pour se convenir dâ€™une "Feuille de route" vers les prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020.  Lâ€™actuel chef
de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, a dÃ©jÃ  annoncÃ© quâ€™il ne se portera pas candidat aux prochaines Ã©lections, ce qui
devrait normalement dÃ©crisper lâ€™atmosphÃ¨re et dissiper la mÃ©fiance entre les acteurs politiques burundais, de l'avis des
analystes Ã  Bujumbura.  On attribue gÃ©nÃ©ralement lâ€™origine de la crise Ã  la volontÃ© du prÃ©sident sortant de se porter
candidat aux derniÃ¨res Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015, en violation de la Constitution et de lâ€™accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha,
en Tanzanie, ayant mis fin Ã  la guerre civile de lâ€™Ã©poque au Burundi, soutient lâ€™opposition.  Le prÃ©sident burundais
sâ€™achemine nÃ©anmoins vers la fin de son troisiÃ¨me quinquennat, depuis 2005, malgrÃ© les fortes pressions intÃ©rieures et
de la communautÃ© internationale dont le gel de la coopÃ©ration financiÃ¨re et technique avec Bujumbura.  Les prochaines
Ã©lections de 2020 seront organisÃ©es avec des contributions citoyennes, prÃ©voit le pouvoir burundais dans sa stratÃ©gie de
contourner la communautÃ© internationale.  
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